
 

 

« Pour faire face aux charges de la dette publique, 

il faudrait diminuer les Pensions de retraites… » 

Tel est le message du très officiel programme de stabilité budgétaire version 2022-

2027, rendu public fin avril après validation par le Conseil des ministres. 

Celles et ceux qui pensaient qu’à la « faveur » de la crise sanitaire, les attaques contre 

les retraites cesseraient ont mal compris les objectifs du patronat de la finance et de 

leur factotum : le gouvernement. 

Le document gouvernemental n’en reste pas là, face à l’accumulation des « charges » qui 

vont s’accumuler d’ici 2040, résultant du « poids des dépenses liées au vieillissement » 

(accroissement des dépenses de Santé, prise en compte du Handicap, gestion de la 

Dépendance…) un fort ajustement supplémentaire serait requis pour assurer la 

stabilisation de la dette publique à long terme. 

En clair, la France n’arriverait pas sur le long terme, à maîtriser 

son déficit sans une nouvelle fois réformer notre système de 

retraite… à court terme. 

Et voilà comment nos retraites deviendraient l’élément clé du 

rééquilibrage des comptes publics. 

Les recettes étant verrouillées par engagement Macronien (auprès de ses mandataires 

patronaux et financiers), la seule solution, selon le rapport, serait donc de baisser les 

prestations (montants des pensions), laissant aux salariés eux-mêmes le « choix » de les 

compléter en souscrivant par exemple à un produit d’épargne !!! 

Mais ceci n’est qu’un choix de raisonnement. 

Nous pourrions même dire un choix de Classe ! 

Pourquoi ne pas inverser le raisonnement ? 

RETRAITES, 

ATTENTION, DANGER 



• Et si nous cessions de considérer le troisième âge comme un coût ? 

• Et si ce n’étaient pas les dépenses qui étaient trop importantes, mais au contraire 

la croissance économique qui était insuffisante en quantité comme en qualité ? 

Si tel est le cas, afin de répondre aux besoins, le devoir serait de s’interroger sur la 

politique économique gouvernementale actuelle avec entre autres : 

• La multiplication des exonérations de cotisation 

• Le choix désastreux de sacrifier l’emploi 

Oui d’autres choix sont possibles… mais tous ces choix nuiraient 

aux véritables détenteurs du pouvoir que le gouvernement cajole : 

Financiers, Banquiers, Grands Patrons, Actionnaires du CAC 40… 

N’en doutons pas quelques grandes manifestations nous attendent, 

pour défendre nos retraites et imposer d’autres choix. 

Nous y serons, nombreux et solidaires avec la CGT et toutes 

celles et tous ceux qui auront compris que nous ne gagnerons rien 

sans une lutte déterminée… 

 

RESTONS ATTENTIFS… À SUIVRE… 

 

 


